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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

1. Code de la nationalité française 

 

- Article 87 (dans sa rédaction résultant de l’article 1er de l’ordonnance n° 45-2441 du 19  octobre 
1945) 

 
Perd la nationalité française le Français majeur qui acquiert volontairement une nationalité étrangère. 
 
 

2. Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code la nationalité 
française 

 

- Article 9 (dans sa rédaction issue de la loi n° 54-395 du 9 avril 1954) 

 
Jusqu’à une date qui sera fixée par décret, l’acquisition d’une nationalité étrangère par un Français du sexe 
masculin ne lui fait perdre la nationalité française qu’avec l’autorisation du Gouvernement français. 
Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a acquis une nationalité étrangère après l’âge de cinquante 
ans. 
Les Français du sexe masculin qui ont acquis une nationalité étrangère entre les 1er juin 1951 et la date d’entrée 
en vigueur de la présente loi, seront réputés n’avoir pas perdu la nationalité française nonobstant les termes de 
l’article 88 du code de la nationalité. Ils devront, s’ils désirent perdre la nationalité française, en demander 
l’autorisation au Gouvernement français, conformément aux dispositions de l’article 91 dudit code. Cette 
autorisation est de droit. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi sur la nationalité du 26 juin 1889 

 

- Article 1er 

Les articles 7, 8, 9, 10, 12, 13, 17, 18, 19, 20 et 21 du code civil sont modifiés comme suit :  
(…) 
Article 17 du code civil : 
Perdent la qualité de français : 
1. Le Français naturalisé à l’étranger ou celui qui acquiert sur sa demande la nationalité étrangère par l’effet de 
la loi. S’il est encore soumis aux obligations du service militaire pour l’armée active, la naturalisation à 
l’étranger ne fera perdre la nationalité de français que si elle a été autorisée par le gouvernement français ; 
2. Le Français qui a décliné la nationalité française dans les cas prévus au § 4 de l’article 8 et aux article 12 et 
18 ; 
3. Le Français qui, ayant accepté des fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, les conserve 
nonobstant l’injonction du gouvernement français de les résigner dans un délai déterminé ;  
4. Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, prend du service militaire à l’étranger, sans préjudice des 
lois pénales contre le Français qui se soustrait aux obligations de la loi militaire.  
 
 

2. Loi du 10 août 1927 sur la nationalité 

 

- Article 9 

Perdent la qualité de Français :  
1. le Français naturalisé à l’étranger ou celui qui acquiert, sur sa demande, une nationalité étrangère par l’effet 
de la loi, après l’âge de vingt et un ans.  
Toutefois, jusqu’à l’expiration d’un délai de dix ans à partir, soit de l’incorporation dans l’armée active, soit de 
l’inscription sur les tableaux de recensement en cas de dispense du service actif, l’acquisition de la nationaliét 
étrangère ne fait perdre la nationalité de français que si elle a été autorisée par le Gouvernement français ; 
(…) 
 

- Article 13 

L’article 8 du code civil, à partir des mots « sont Français » et les articles 9, 10, 12, 13, 17, 18, 19, 20 et 21, du 
même code, ainsi que la loi du 26 juin 1889, sont abrogés.  
(…) 
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3. Décret-loi du 9 mars 1940 relatif à la perte de nationalité française par 
naturalisation à l’étranger 

 

- Article 1er 

L’alinéa 2 du paragraphe 1er de l’article 9 de la loi du 10 août 1927 sur la nationalité est modifié ainsi qu’il suit : 
« Toutefois, l’acquisition de la nationalité étrangère par un Français du sexe masculin âgé de moins de cinquante 
ans ne lui fait perdre la nationalité française que si elle a été autorisée par le Gouvernement français. 
 
  

4. Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française 

 

- Article 1er   

Seront exécutées, sous le titre de code de la nationalité française, les dispositions dont la teneur suit :  
(…) 
 
Titre IV De la perte et de la déchéance de la nationalité française 
Chapitre Ier Perte de la nationalité française  
(…) 
 
Article 87 du code de la nationalité française 
Perd la nationalité française, le Français majeur qui acquiert volontairement une nationalité étrangère 
 
Article 88 du code de la nationalité française 
Toutefois, jusqu’à l’expiration d’un délai de quinze jours  à partir, soit de l’incorporation dans l’armée active, 
soit de l’inscription sur les tableaux de recensement en cas de dispense du service actif, la perte de la nationalité 
française est subordonnée à l’autorisation du Gouvernement français. 
Cette autorisation est accordée par décret.  
Ne sont pas astreints à solliciter l’autorisation de perdre la nationalité française : 
1. Les exemptés du service militaire ; 
2. Les titulaires d’une réforme définitive ; 
3. Tous les hommes, même insoumis, après l’âge où ils sont totalement dégagés des obligations du service 
militaire, conformément à la loi sur le recrutement de l’armée.  
(…) 
 

- Article 9 

Jusqu’à une date qui sera fixée par décret, et au plus tard à l’expiration du délai de cinq ans suivant la date de la 
cessation des hostilités, l’acquisition d’une nationalité étrangère par un français du sexe masculin, âgé de moins 
de 50 ans, ne lui fait perdre la nationalité française qu’avec l’autorisation du Gouvernement français.  
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5. Loi n° 54-395 du 9 avril 1954 modifiant l’article 9 de l’ordonnance n° 45-
2441 du 19 octobre 1945 

 

- Article unique  

L’article 9 de l’ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 est modifié ainsi qu’il suit :  
« Jusqu’à une date qui sera fixée par décret, l’acquisition d’une nationalité étrangère par un Français du sexe 
masculin ne lui fait perdre la nationalité française qu’avec l’autorisation du Gouvernement français. 
Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a acquis une nationalité étrangère après l’âge de cinquante 
ans. 
Les Français du sexe masculin qui ont acquis une nationalité étrangère entre les 1er juin 1951 et la date d’entrée 
en vigueur de la présente loi, seront réputés n’avoir pas perdu la nationalité française nonobstant les termes de 
l’article 88 du code de la nationalité. Ils devront, s’ils désirent perdre la nationalité française, en demander 
l’autorisation au Gouvernement français, conformément aux dispositions de l’article 91 dudit code. Cette 
autorisation est de droit. » 
 
 

6. Loi n° 73-42 du 9 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la 
nationalité française 

 

- Article 15 

 
Le titre IV du code de la nationalité française est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :  
 
Titre IV  De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française 
Chapitre Ier De la perte de la nationalité française 
 
Article 87 du code de la nationalité française 
Toute personne majeure de nationalité française, résidant habituellement à l’étranger, qui acquiert 
volontairement une nationalité étrangère, ne perd la nationalité française que si elle le déclare expressément, 
dans les conditions prévues aux articles 101 et suivants du présent code.  
 
 

7. Loi n° 93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 

 
CHAPITRE II : Dispositions intégrant le droit de la nationalité dans le code civil  
 

- Article 50. 

I. - Il est inséré, dans le livre Ier du code civil, un titre Ier bis intitulé : « De la nationalité française » et 
comportant les articles 17 à 33-2. 
II. - Les articles du code de la nationalité française, le cas échéant dans leur rédaction résultant du chapitre Ier de 
la présente loi et sous les réserves énoncées au III du présent article, sont intégrés dans le code civil sous les 
divisions et selon la numérotation résultant du tableau de concordance ci-après. 
Les références à un article du code de la nationalité française figurant dans un autre article du même code sont 
remplacées par des références à des articles du code civil conformément au même tableau de concordance. 
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Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 168 du 23 juillet 1993, page 10345. 
III. - Aux articles 1er, 6, 7, 87 et 97-6 du code de la nationalité française, les mots : « présent code » sont 
remplacés par les mots : « présent titre ». 
Au deuxième alinéa de l’article 3 et à l’article 22, les mots : « code civil » sont remplacés par les mots : « 
présent code ». 
Au deuxième alinéa de l’article 4 et au premier alinéa de l’article 14, les mots : « la promulgation du présent 
code » et les mots : « à la promulgation du présent code » sont respectivement remplacés par les mots : « le 19 
octobre 1945 » et les mots : « au 19 décembre 1945 ». 
A l’article 13, les mots : « au titre VII du présent code » sont remplacés par les mots : « au chapitre VII du 
présent titre ». 
Au premier alinéa de l’article 26, les mots : « du présent titre » sont remplacés par les mots : « du présent 
chapitre ». 
Au premier alinéa de l’article 150, les mots : « aux titres II, III, IV et VII du présent code » sont remplacés par 
les mots : « aux chapitres II, III, IV et VII du présent titre ». 
IV. - Le titre Ier, du livre Ier du code civil est intitulé « De la jouissance des droits civils » ; il est composé des 
articles 7 à 16. En conséquence, sont supprimés les divisions et les intitulés : « Chapitre Ier, De la jouissance des 
droits civils », « Chapitre II, De la privation des droits civils », « Section 1, De la privation des droits civils par 
la perte de la qualité de français, » et « Section 2, De la privation des droits civils par suite de condamnations 
judiciaires, ». 
V. - Dans tous les textes législatifs et réglementaires, les références aux articles 1er à 160 du code de la 
nationalité française sont remplacées par celles aux articles du code civil conformément au tableau de 
concordance du II ci-dessus. 
VI. - Le code de la nationalité française est abrogé. 
 
 [L’article 87 du code de la nationalité française devient l’article 23 du code civil comme suit :  
 
Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier bis : De la nationalité française  
Chapitre IV : De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française  
Section 1 : De la perte de la nationalité française 
 

- Article 23 du code civil 

Toute personne majeure de nationalité française, résidant habituellement à l'étranger, qui acquiert 
volontairement une nationalité étrangère ne perd la nationalité française que si elle le déclare expressément, 
dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants du présent titre. ] 
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C. Evolution des textes relatifs à la femme française épousant un 
étranger 

 

1. Loi sur la nationalité du 26 juin 1889 

 

- Article 1er 

Les articles 7, 8, 9, 10, 12, 13, 17, 18, 19, 20 et 21 du code civil sont modifiés comme suit :  
(…) 
 
Article 19 du code civil 
La femme française qui épouse un étranger suit la condition de son mari, à moins que son mariage ne lui confère 
pas la nationalité de son mari, auquel cas elle reste française. Si son mariage est dissous par la mort du mari ou 
par le divorce, elle recouvre la qualité de Française, avec l’autorisation du gouvernement, pourvu qu’elle réside 
en France ou qu’elle y rentre, en déclarant qu’elle veut s’y fixer.  
Dans le cas où le mariage est dissous par la mort du mari la qualité de français peut être accordée par le même 
décret de réintégration aux enfants mineurs, sur la demande de la mère ou par un décret ultérieur, si la demande 
est faite par le tuteur avec l’approbation du conseil de famille. 
 
 

2. Loi du 10 août 1927 sur la nationalité française 

 

- Article 8 

(…) 
La femme française, qui épouse un étranger, conserve la nationalité française à moins qu’elle ne déclare 
expressément vouloir acquérir, en conformité des dispositions de la loi nationale du mari, la nationalité de ce 
dernier.  
Elle perd la qualité de Française si les époux fixent leur premier domicile hors de France après la célébration du 
mariage, et si la femme acquiert nécessairement la nationalité du mari, en vertu de la loi nationale de ce dernier. 
 

- Article 13 

L’article 8 du code civil, à partir des mots « sont Français » et les articles 9, 10, 12, 13, 17, 18, 19, 20 et 21, du 
même code, ainsi que la loi du 26 juin 1889, sont abrogés.  
(…) 
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3. Décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à la situation et à la police des 
étrangers 

 
Titre III Modification de la loi du 10 août 1927 sur la nationalité française 
Chapitre Ier Modification des règles d’acquisition de la nationalité française 

- Article 19 

L’article 8 de la loi du 10 août 1927 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :  
(…) 
Article 8 bis de la loi du 10 août 1927 
La femme française qui épouse un étranger conserve ma nationalité française à moins que par déclaration 
souscrite avant la célébration du mariage, elle ne déclare expressément vouloir acquérir, en conformité des 
dispositions de la loi nationale du mari, la nationalité de ce dernier.  
 
 

4. Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française 

 

- Article 1er   

Seront exécutées, sous le titre de code de la nationalité française, les dispositions dont la teneur suit :  
(…) 
 
Titre IV De la perte et de la déchéance de la nationalité française 
Chapitre Ier Perte de la nationalité française  
(…) 
 

- Article 94 du code de la nationalité française 

La femme française qui épouse un étranger conserve la nationalité française, à moins qu’elle ne déclare 
expressément avant la célébration du mariage, dans les conditions et dans les formes prévues aux articles 101 et 
suivants, qu’elle répudie cette nationalité. 
La déclaration peut être faite sans autorisation, même si la femme est mineure.  
Cette déclaration n’est valable que lorsque la femme acquiert ou peut acquérir la nationalité du mari, par 
application de la loi nationale de celui-ci. 
La femme est, dans ce cas, libérée de son allégeance à l’égard de la France à la date de la célébration du 
mariage. 
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5. Loi n° 73-42 du 9 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la 
nationalité française 

 

- Article 15 

Le titre IV du code de la nationalité française est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :  
 
Titre IV  De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française 
Chapitre Ier De la perte de la nationalité française 
 

- Article 94 du code de la nationalité française 

En cas de mariage avec un étranger, le conjoint français peut répudier la nationalité française selon les 
dispositions des articles 101 et suivants à la condition qu’il ait acquis la nationalité étrangère de son conjoint et 
que la résidence habituelle du ménage ait été fixée à l’étranger.  
Toutefois, les français de sexe masculin âgés de moins de trente-cinq ans ne pourront exercer cette faculté de 
répudiation que s’ils ont satisfait aux obligations du service actif imposés par le code du service national ou s’ils 
en ont été dispensés ou exemptés.  
 
 

6. Loi n° 93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 

 
CHAPITRE II : Dispositions intégrant le droit de la nationalité dans le code civil  
 

- Article 50. 

I. - Il est inséré, dans le livre Ier du code civil, un titre Ier bis intitulé : « De la nationalité française » et 
comportant les articles 17 à 33-2. 
(…) 
 
Article 23-5 du code civil 
En cas de mariage avec un étranger, le conjoint français peut répudier la nationalité française selon les 
dispositions des articles 26 et suivants à la condition qu'il ait acquis la nationalité étrangère de son conjoint et 
que la résidence habituelle du ménage ait été fixée à l'étranger. 
Toutefois, les français de sexe masculin âgés de moins de trente-cinq ans ne pourront exercer cette faculté de 
répudiation que s'ils ont satisfait aux obligations du service actif imposées par le code du service national ou s'ils 
en ont été dispensés ou exemptés. 
 
 

7. Loi n°98-170 du 16 mars 1998 relative à la nationalité 

 

- Article 21 

Le dernier alinéa de l'article 23-5 du code civil est ainsi rédigé : 
« Toutefois, les Français âgés de moins de trente-cinq ans ne pourront exercer cette faculté de répudiation que 
s'ils sont en règle avec les obligations prévues au livre II du code du service national. » 
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D. Conventions internationales  
 

1. Convention sur la réduction des cas de pluralité de nationalités et sur les 
obligations militaires en cas de pluralité de nationalités du 6 mai 1963 

[Convention ratifiée par la France en 1968 (Décret n° 68-459 du 21 mai 1968 portant publication de la 
convention sur la réduction des cas de pluralité de nationalités et sur les obligations militaires en cas de pluralité 
de nationalités du 6 mai 1963) puis dénoncée en 2009 (Décret n° 2009-362 du 31 mars 2009 portant publication 
de la dénonciation du chapitre Ier de la convention sur la réduction des cas de pluralité de nationalités et sur les 
obligations militaires en cas de pluralité de nationalités, signée à Strasbourg le 6 mai 1963, et du deuxième 
protocole portant modification à la convention sur la réduction des cas de pluralité de nationalités et sur les 
obligations militaires en cas de pluralité de nationalités, signé à Strasbourg le 2 février 1993)] 
 
Chapitre Ier De la réduction en cas de pluralité de nationalités 
 

- Article 1er 

Les ressortissants majeurs des parties contractantes qui acquièrent à la suite d’une manifestation expresse de 
volonté, par naturalisation, option ou réintégration, la nationalité d’une autre partie, perdent leur nationalité 
antérieure ; ils ne peuvent être autorisés à la conserver. 
(…) 
 
Annexe : chacune des parties contractantes peut déclarer qu’elle se réserve :  
(…) 
2. de ne pas considérer comme une option au sens de l’article 1er la déclaration souscrite par la femme en vie 
d’acquérir la nationalité du mari au moment et par l’effet du mariage. 
(…) 
 

2. Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes du 18 décembre 1979 

 

- Article 9 

 
1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, 
le changement et la conservation de la nationalité ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un 
étranger, ni le changement de nationalité du mari pendant le mariage ne change automatiquement la nationalité 
de la femme, ni ne la rend apatride, ni ne l’oblige à prendre la nationalité de son mari ce qui concerne la 
nationalité de leurs enfants.  
2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité 
de leurs enfants. 
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E. Jurisprudence  
 

- Cass. civ. 1ère, 5 juillet 2012, n° 12-40031 

(…) 
Attendu que, faisant valoir que sa mère Mme Lilial X... était française comme née d'un père ayant été naturalisé 
français par décret du 9 octobre 1924, Mme Y..., née le 5 août 1965 à Tunis (Tunisie), a, le 23 septembre 2010, 
assigné le procureur de la République en constatation d'acquisition de la nationalité française par filiation 
maternelle ; que le ministère public s'est opposé à cette demande en prétendant que la mère de Mme Y... aurait 
perdu la nationalité française en conséquence de l'acquisition volontaire de la nationalité tunisienne par l'effet 
d'une déclaration souscrite le 10 octobre 1962 en application de l'article 87 du code de la nationalité dans sa 
rédaction issue de l'ordonnance du 19 octobre 1945 ; que Mme Y..., estimant que cette disposition ne pouvait lui 
être opposée, a présenté une question prioritaire de constitutionnalité que le juge de la mise en état du tribunal 
de grande instance de Paris a transmise à la Cour de cassation sous le libellé suivant : 
"L'article 87 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 et l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 
octobre 1945 issu de la loi n° 54-395 du 9 avril 1954 en ce qu'ils instituent une distinction, fondée sur le sexe, de 
perte de la nationalité française méconnaissent-ils le principe d'égalité prévu à l'article 1er de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen du 27 août 1789 et le principe issu du préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 garantissant à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme ?" 
Mais attendu que la solution du litige ainsi défini commande de faire application des seules dispositions 
de la Convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, entrée en vigueur le 31 août 1955, en sorte que les 
dispositions contestées étant inapplicables au litige, il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil 
constitutionnel ; 
(…) 
 
 

- Cass. civ. 1ère, 27 février 2013, n° 11-25952 

(…) 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Grenoble, 23 novembre 2010), que Mme Amel X..., née le 18 février 1959 en 
Tunisie, a sollicité la délivrance d'un certificat de nationalité française comme étant née d'une mère française, en 
application de l'article 17 du code de la nationalité française, dans sa rédaction issue de la loi du 9 janvier 1973, 
sa mère, Mme Ilona Y..., née le 11 avril 1926 en Serbie, étant devenue française par effet collectif de 
naturalisation du 7 mai 1936 ; que ce certificat lui ayant été refusé, elle a assigné le procureur de la République 
devant le tribunal de grande instance aux fins de voir juger qu'elle était française ; que ce tribunal a accueilli sa 
demande ;  
Attendu que Mme Amel X... fait grief à l'arrêt d'avoir constaté son extranéité ;  
Mais attendu qu'ayant constaté que Mme Ilona Y..., qui s'était mariée avec un Tunisien en 1951 sans 
renoncer à la nationalité française, avait, avant la naissance de sa fille, volontairement acquis la 
nationalité tunisienne, exerçant alors la faculté ainsi ouverte à la femme étrangère à l'issue d'un délai de 
deux ans de résidence du ménage en Tunisie, la cour d'appel en a exactement déduit qu'en application de 
l'article 87 du code de la nationalité française, elle avait perdu le même jour la nationalité française 
qu'elle n'avait donc pu transmettre à sa fille ; que le moyen n'est pas fondé ;  
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme.  
 
 

B.  Sur l’égalité entre les sexes  
 

1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 
est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les 
nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. Et qu'aux termes de 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la 
loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ;  
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de 
l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des 
éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ;  
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8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la règle qui, pour l'établissement des listes soumises aux 
électeurs, comporte une distinction entre candidats en raison de leur sexe, est contraire aux principes 
constitutionnels ci-dessus rappelés ; qu'ainsi, l'article L. 260 bis du code électoral tel qu'il résulte de l'article 4 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 

13. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel d'égalité entre les sexes s'impose au pouvoir 
réglementaire, sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
 
 

- Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 - Loi relative au mode d'élection des conseillers 
régionaux et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux 

12. Considérant que, en l'état, et pour les motifs énoncés dans la décision susvisée du 18 novembre 1982, la 
qualité de citoyen ouvre le droit de vote et l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont 
exclus ni pour une raison d'âge, d'incapacité ou de nationalité, ni pour une raison tendant à préserver la liberté de 
l'électeur ou l'indépendance de l'élu, sans que puisse être opérée aucune distinction entre électeurs ou éligibles 
en raison de leur sexe ; que, par suite, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature 

57. Considérant que si, aux termes des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution, dans 
leur rédaction issue de la loi constitutionnelle n° 99-569 du 8 juillet 1999 : " La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ", il résulte tant des travaux parlementaires 
ayant conduit à leur adoption que de leur insertion dans ledit article que ces dispositions ne s'appliquent qu'aux 
élections à des mandats et fonctions politiques ;  
58. Considérant que les règles édictées pour l'établissement des listes de candidats à l'élection à des dignités, 
places et emplois publics autres que ceux ayant un caractère politique ne peuvent, au regard du principe d'égalité 
d'accès énoncé par l'article 6 de la Déclaration de 1789, comporter une distinction entre candidats en raison de 
leur sexe ; que, dès lors, les dispositions de l'article 33 de la loi organique, qui introduisent une distinction selon 
le sexe dans la composition des listes de candidats aux élections au Conseil supérieur de la magistrature, sont 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

113. Considérant qu'aux termes de l'article 134, la composition du jury " concourt à une représentation 
équilibrée entre les femmes et les hommes " ; que, de même, aux termes de l'article 137 : " les jurys sont 
composés de façon à concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes " ;  
114. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " Tous les citoyens... sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics selon leur capacité et sans autre distinction que celles de 
leurs vertus et de leurs talents " ;  
115. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux jurys prévus par les articles 134 et 137 de la loi déférée, 
les membres desdits jurys occupent des " dignités, places et emplois publics " au sens de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; que les articles 134 et 137, qui reprennent la formulation retenue par la loi susvisée du 9 
mai 2001 relative à l'égalité professionnelle, ne fixent qu'un objectif de représentation équilibrée entre les 
femmes et les hommes ; qu'ils n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de faire prévaloir, lors de la 
constitution de ces jurys, la considération du genre sur celle des compétences, des aptitudes et des qualifications 
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; que, sous cette réserve, les articles 134 et 137 n'appellent aucune critique quant à leur conformité à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 – Loi portant réforme des retraites 

24. Considérant que l'attribution d'avantages sociaux liés à l'éducation des enfants ne saurait dépendre, en 
principe, du sexe des parents ;  
25. Considérant, toutefois, qu'il appartenait au législateur de prendre en compte les inégalités de fait dont les 
femmes ont jusqu'à présent été l'objet ; qu'en particulier, elles ont interrompu leur activité professionnelle bien 
davantage que les hommes afin d'assurer l'éducation de leurs enfants ; qu'ainsi, en 2001, leur durée moyenne 
d'assurance était inférieure de onze années à celle des hommes ; que les pensions des femmes demeurent en 
moyenne inférieures de plus du tiers à celles des hommes ; qu'en raison de l'intérêt général qui s'attache à la 
prise en compte de cette situation et à la prévention des conséquences qu'aurait la suppression des dispositions 
de l'article L. 351-4 du code de la sécurité sociale sur le niveau des pensions servies aux assurées dans les 
années à venir, le législateur pouvait maintenir, en les aménageant, des dispositions destinées à compenser des 
inégalités normalement appelées à disparaître ; 
 
 

- Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les 
hommes 

15. Considérant que, si la recherche d'un accès équilibré des femmes et des hommes aux responsabilités autres 
que les fonctions politiques électives n'est pas contraire aux exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus, 
elle ne saurait, sans les méconnaître, faire prévaloir la considération du sexe sur celle des capacités et de l'utilité 
commune ; que, dès lors, la Constitution ne permet pas que la composition des organes dirigeants ou consultatifs 
des personnes morales de droit public ou privé soit régie par des règles contraignantes fondées sur le sexe des 
personnes ; 
 
 

- Décision n° 2012-658 DC du 13 décembre 2012 - Loi organique relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques 

43. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article premier de la Constitution : « La loi favorise l'égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ; que, sur ce fondement, il était loisible au législateur d'adopter des dispositions 
ayant pour objet de favoriser la parité au sein du Haut Conseil des finances publiques ; qu'il appartient au 
pouvoir réglementaire, sous le contrôle du Conseil d'État, de fixer les modalités du tirage au sort de nature à 
assurer en permanence le respect de cet objectif ; que, toutefois, ces dispositions, qui ne sont pas relatives aux 
garanties de compétence et d'indépendance des membres du Haut Conseil, n'ont pas un caractère organique ;  
 
 

- Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe 

43. Considérant qu'à l'exception des dispositions du titre VII du livre Ier du code civil, les règles de droit civil, 
notamment celles relatives à l'autorité parentale, au mariage, aux régimes matrimoniaux et aux successions, ne 
prévoient pas de différence entre l'homme et la femme s'agissant des relations du mariage, des conséquences qui 
en résultent et des conséquences relatives à l'établissement d'un lien de filiation ; que, par suite, en prévoyant 
que le mariage et la filiation emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, que les 
époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe, sans supprimer les références qui, dans ces 
textes, désignent les « père » et « mère » ou « le mari et la femme », l'article 6-1 du code civil ne rend pas ces 
règles inintelligibles ;  
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2. Jurisprudence administrative 

 

- CAA Paris, 11 mars 2005, n° 00PA03321 

(…) 
Considérant, en premier lieu, qu'il existe une différence objective de situation, en ce qui concerne la taille, 
entre les hommes et les femmes, de nature à justifier que soit exigée des candidates au concours d'accès à 
l'emploi de gardien de la paix une taille minimum inférieure à celle exigée des candidats ; que le choix 
d'une taille de 1,68m pour ceux-ci et de 1,60 m pour celles-là repose sur des critères objectifs et rationnels 
; que, par suite, Y n'est pas fondé à soutenir, par la voie de l'exception, que l'arrêté du 21 janvier 1998, en 
instituant pour les femmes une taille minimale inférieure à celle retenue pour les hommes, méconnaît le principe 
d'égalité entre les sexes ; que s'il soutient en outre que cet arrêté méconnaîtrait l'article 14 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui garantit la jouissance des 
droits et libertés reconnus dans la convention sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, Y ne 
précise pas le droit ou la liberté qui seraient méconnus par la discrimination qu'il invoque ; que, dès lors, le 
moyen susmentionné ne peut être accueilli ; 
(…) 
 
 

- CE, 16 avril 2008, n° 299706 

(…) 
Pour assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et femmes dans la vie professionnelle, le principe de 
l'égalité de traitement n'empêche pas un Etat membre de maintenir ou d'adopter des mesures prévoyant des 
avantages spécifiques destinés à faciliter l'exercice d'une activité professionnelle par le sexe sous-représenté ou 
à prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière professionnelle ; Considérant que les pensions 
servies par le régime spécial de retraite de la SNCF, organisé par le statut des relations collectives entre la SNCF 
et son personnel, entrent dans le champ d'application des stipulations précitées de l'article 141 du traité instituant 
la Communauté européenne, telles qu'interprétées par la Cour de justice des Communautés européennes dans 
ses arrêts C-147/95 du 17 avril 1997, C-366/99 du 29 novembre 2001 et C �206/00      
Considérant que les dispositions précitées du règlement portant transcription du nouveau régime de sécurité 
sociale du personnel cadre permanent - Assurance vieillesse et invalidité (PS 10 D - RH 0360) de la SNCF et du 
règlement de retraites (RH 0828) de la SNCF prévoient la possibilité pour les agents féminins ayant eu trois 
enfants ou plus de bénéficier, sous certaines conditions, d'une pension à jouissance immédiate ; qu'aucune autre 
disposition ne prévoit l'octroi d'avantages analogues sous les mêmes conditions aux agents masculins qui ont 
assuré l'éducation de leurs enfants ; qu'ainsi, les dispositions litigieuses introduisent une discrimination 
entre agents féminins et agents masculins qui n'est justifiée par aucune différence de situation 
relativement à l'octroi des avantages en cause et qui, par suite, est incompatible avec les stipulations 
précitées de l'article 141 du traité instituant la Communauté européenne, dont le quatrième paragraphe 
ne peut être interprété comme autorisant le maintien d'une telle discrimination ; 
(…) 
 
 

- CE, 27 juin 2008, n° 286798 

(…) 
Considérant qu'aux termes de l'article 21-2 du code civil, dans sa rédaction en vigueur à la date de la décision 
attaquée : L'étranger... qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après un délai de 
deux ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu'à la date de cette 
déclaration, la communauté de vie n'ait pas cessé entre les époux et que le conjoint français ait conservé sa 
nationalité ; qu'aux termes de l'article 21-4 du même code : Le Gouvernement peut s'opposer, par décret en 
Conseil d'Etat, pour... défaut d'assimilation, autre que linguistique, à l'acquisition de la nationalité française par 
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le conjoint étranger dans un délai d'un an à compter de la date du récépissé prévu au deuxième alinéa de l'article 
26.. ; qu'enfin, aux termes de l'article 32 du décret du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, 
aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité : Lorsque 
le Gouvernement veut s'opposer par décret en Conseil d'Etat, pour indignité ou défaut d'assimilation autre que 
linguistique, à l'acquisition de la nationalité française par le conjoint étranger d'un conjoint de nationalité 
française, le ministre chargé des naturalisations notifie les motifs de fait et de droit qui justifient l'intention de 
faire opposition... ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que Mme A a reçu communication le 10 mars 2005 des motifs de 
fait et de droit justifiant l'intention du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale de faire 
opposition à son acquisition de la nationalité française conformément aux dispositions précitées de l'article 32 
du décret du 30 mars 1992 ; qu'elle n'est donc pas fondée à soutenir que le principe du contradictoire aurait été 
méconnu ;  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, si Mme A possède une bonne maîtrise de la langue française, 
elle a cependant adopté une pratique radicale de sa religion, incompatible avec les valeurs essentielles de la 
communauté française, et notamment avec le principe d'égalité des sexes ; qu'ainsi, elle ne remplit pas la 
condition d'assimilation posée par l'article 21-4 précité du code civil ; que, par conséquent, le gouvernement a 
pu légalement fonder sur ce motif une opposition à l'acquisition par mariage de la nationalité française de Mme 
A 
(…) 
 
 

3. Jurisprudence judiciaire 

 

- Cass. civ.2, 21 décembre 2006, n° 04-30586 

(…) 
Mais attendu qu'il résulte de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
telle qu'interprétée par la Cour européenne des droits de l'homme, que, d'une part, dès lors qu'un Etat contractant 
met en place une législation prévoyant le versement automatique d'une prestation sociale, que l'octroi de celle-ci 
dépende ou non du versement préalable de cotisations, cette législation engendre un intérêt patrimonial relevant 
du champ d'application de l'article 1er du Protocole additionnel n° 1, d'autre part, une différence de traitement 
entre hommes et femmes ayant élevé des enfants dans les mêmes circonstances ne peut être admise qu'en 
présence d'une justification objective et raisonnable ;  
Et attendu que l'arrêt retient que l'avantage résultant de l'article L. 351-4 du code de sécurité sociale dans sa 
rédaction applicable à l'espèce est accordé aussi bien aux femmes qui ont poursuivi leur carrière sans 
interruption qu'à celles qui l'ont interrompue, qu'il n'existe aucun motif de faire une discrimination entre 
une femme qui n'a pas interrompu sa carrière pour élever ses enfants et un homme qui apporte la preuve 
qu'il a élevé seul un enfant ; 
(…) 
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C. Sur le principe d’égalité devant la loi  

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 86-207 DC du 26 juin 1986 - Loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses 
mesures d'ordre économique et social 

Quant au grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité:  
30. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine allèguent divers chefs de violation du principe 
d'égalité, notamment en ce que l'article 2 avantage, selon un critère tiré de l'âge, certains travailleurs par rapport 
aux autres, certaines entreprises employant de jeunes travailleurs par rapport à celles employant des travailleurs 
plus âgés ; que l'égalité est également méconnue du fait de la discrimination entre les diverses zones d'emploi ;  
31. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
de prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes défavorisées ; que le législateur 
pouvait donc, en vue d'améliorer l'emploi des jeunes, autoriser des mesures propres à cette catégorie de 
travailleurs ; que les différences de traitement qui peuvent résulter de ces mesures entre catégories de 
travailleurs ou catégories d'entreprises répondent à une fin d'intérêt général qu'il appartenait au législateur 
d'apprécier et ne sont, dès lors, pas contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001 - Loi portant diverses dispositions d'ordre social, 
éducatif et culturel 

33. Considérant que, s'il est loisible au législateur de déroger aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 
612-3 du code de l'éducation en vue de permettre la diversification de l'accès des élèves du second degré aux 
formations dispensées par l'Institut d'études politiques de Paris, c'est à la condition que les modalités 
particulières que fixera à cette fin, sous le contrôle du juge de la légalité, le conseil de direction de l'Institut, 
reposent sur des critères objectifs de nature à garantir le respect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à 
l'instruction ; que, sous cette réserve, l'article 14 est conforme à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2005-521 DC du 22 juillet 2005 - Loi habilitant le Gouvernement à prendre, par 
ordonnance, des mesures d'urgence pour l'emploi 

13. Considérant, par ailleurs, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au 
législateur de prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes rencontrant des 
difficultés particulières ; qu'il pouvait donc, en vue de favoriser le recrutement des jeunes âgés de moins de 
vingt-six ans, autoriser le Gouvernement à prendre des dispositions spécifiques en ce qui concerne les règles de 
décompte des effectifs ; que les salariés ne seront pas traités différemment selon leur âge au sein d'une même 
entreprise ; que les règles de droit commun en matière de décompte des effectifs s'appliqueront à nouveau 
lorsque les intéressés atteindront l'âge de vingt-six ans ; que les différences de traitement qui peuvent résulter de 
la mesure critiquée répondent à une fin d'intérêt général qu'il appartenait au législateur d'apprécier et ne sont, 
dès lors, pas contraires à la Constitution ; 
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D. Sur l’effet dans le temps des décisions du Conseil constitutionnel 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 2010-33 QPC du 22 septembre 2010 - Société Esso SAF [Cession gratuite de terrain] 

5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont l'issue dépend de 
l'application des dispositions déclarées inconstitutionnelles, 
 
 

- Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010 - Compagnie agricole de la Crau [Imposition due 
par une société agricole] 

9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle peut être invoquée à l'encontre des prélèvements non atteints par la prescription, 
 
 

- Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties]  

6. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d'une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, 
d'autre part, dans les procédures qui n'ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée 
que par les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l'information dès lors que l'ordonnance 
de règlement leur a fait grief ; 
 
 

- Décision n° 2011-181 QPC du 13 octobre 2011 - M. Antoine C. [Objection de conscience et calcul 
de l'ancienneté dans la fonction publique] 

6. Considérant qu'il suit de là que, dans le deuxième alinéa de l'article L. 63 du code du service national, dans sa 
rédaction issue de la loi du 10 juin 1971 susvisée, les mots : « accompli dans l'une des formes du titre III » 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette 
date et dont l'issue dépend des dispositions déclarées inconstitutionnelles ;  
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